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Réunion du Conseil exécutif national 

Mercredi 27 septembre 2017 
Bureau national (salle de conférence 1967), 4e étage 

100, rue Queen, Ottawa (Ontario) 
     

PROCÈS-VERBAL 
 

 
Présences : E. Tremblay (présidente), A. Butler, M. Collins, C. DesRochers, S. Maguire, G. 
Phillips, A. Picotte, J. Porter, N. Pothier  
 
Par téléconférence : N. Giannakoulis, A. Nemec, S. Powell et C. Vézina 
 
Absences excusées : N. Burron, M. Dyck, J. Hove, P. Scholey, J. Squires 
 
 
Ouverture de la séance/examen de l’ordre du jour 
La séance est officiellement ouverte à 18 h, et E. Tremblay constate que le quorum est 
atteint. On examine brièvement l’ordre du jour. Le point « Demandes de dons » y est ajouté. 
De plus, E. Tremblay demande que son rapport soit abordé sous « Nouveaux points », avant 
les points de décision. Enfin, le troisième point à l’ordre du jour, Rally Against Racism in 
Canada, sera abordé immédiatement après l’approbation du procès-verbal. 
 
Résolution visant l’acceptation de l’ordre du jour modifié  
Proposée par : A. Picotte 
Appuyée par : N. Pothier 
Résolution adoptée 
 
Résolution visant l’approbation du « Document de résolutions » sous réserve de l’ajout de 
la résolution du 11 mai  
Proposée par : A. Picotte 
Appuyée par : N. Pothier 
 
Discussion sur les amendements : A. Nemec relève quelques cas où son nom a été omis 
dans certaines résolutions et demande pourquoi (p. ex. réunion extraordinaire du 4 mai 
du CEN, page 29). De plus, on demande la confirmation du nom de la personne ayant 
appuyé l’approbation de l’ordre du jour de la séance du 4 mai. 
 
Mesure de suivi : La personne chargée de la rédaction du procès-verbal réécoutera 
l’enregistrement audio de la séance du 4 mai afin de confirmer l’omission avant 
l’approbation du procès-verbal. 
 



  Approuver au CEN le 25 octobre 2017  

2 
 

En ce qui a trait au procès-verbal de la séance du 4 juillet (résolution du 4 juillet 2017), on 
fait remarquer que le nom des membres s’étant abstenus de voter n’a pas été consigné, et 
on demande que l’uniformité soit assurée. Renvoyant les membres aux pages 11 et 21 du 
Document des résolutions, l’un des membres relève quelques passages en surbrillance et 
points d’interrogation, et il demande aussi pourquoi l’heure de levée de la séance n’est pas 
indiquée dans le procès-verbal de la réunion extraordinaire du 28 juin du CEN et pourquoi 
il manque de l’information. Au sujet de la séance du 4 juillet (résolution concernant les 
remboursements), la personne ayant proposé la résolution confirme qu’on devrait y lire 
« employés » et non « membres ».  
 
Un membre soulève une objection à l’égard du fait qu’E. Tremblay ajoute la résolution du 
11 mai au Document des résolutions; on suggère plutôt de demander à A. Nemec de faire 
circuler la résolution.  
 
Mesure de suivi : Comme le procès-verbal de la séance à huis clos du 11 mai lui a été 
envoyé directement, on demande à A. Picotte d’en extraire la résolution afin que le procès-
verbal puisse être présenté au CEN aux fins d’examen et d’approbation. 
 
Les membres du CEN attendront, pour approuver le Document des résolutions, que les 
questions soulevées concernant les procès-verbaux du 4 mai, du 11 mai, du 28 juin et 
du 4 juillet soient réglées et que les procès-verbaux aient été modifiés. 
Résolution reportée 
 
 
3e.  Résolution 20170927 – 01 : Rally Against Racism in Canada 
Attendu qu’il y a eu au cours de la dernière année une augmentation de la violence raciste 
et fasciste au Canada et ailleurs, du massacre anti-musulman perpétré à Québec en janvier 
au rassemblement néo-nazi qui a terrorisé la ville de Charlottesville aux États-Unis le mois 
dernier, il est plus important que jamais de nous unir pour contrer cette menace. 
 
Le 30 septembre, dans un nouvel effort pour montrer leur force et rendre leurs idées 
socialement acceptables, le groupe Storm Alliance, qui mélange l’imagerie néo-nazie avec 
un discours anti-immigrant, va tenir des rassemblements à travers le pays, y compris à 
Ottawa, en alliance avec la soi-disant « Canadian Coalition of Concerned Citizens », groupe 
opéré par une seule personne qui sert de façade depuis le début de l’année aux 
mobilisations anti-musulmanes. 
 
Un rassemblement opposé, contre le racisme, se tiendra à Ottawa le 30 septembre, de 10 h 
à 13 h. Ce rassemblement est organisé par Ottawa Against Fascism et par d’autres 
organisations populaires et syndicales, et il est appuyé par le conseil régional du SCFP, par 
l’AFPC (conseil de la RCN) et par le Conseil du travail d’Ottawa et du district.  
 
Il est résolu que l’ACEP appuie le Rally Against Racism du 30 septembre sur la Colline du 
Parlement et encourage ses membres à y participer. 
Proposée par : S. Powell 
Appuyée par : M. Collins 
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Mesure de suivi : On demande à S. Powell d’envoyer à tous les membres du CEN un 
courriel concernant l’aspect logistique de l’événement (lieu, point de rassemblement, etc.) 
afin que l’information puisse être diffusée auprès des membres locaux. Le lien Facebook 
sera également affiché sur le mur de l’ACEP. 
 
Discussion : Un membre soulève une préoccupation concernant la violence que 
l’événement pourrait susciter, vu le rassemblement opposé qui se tiendra fort 
probablement sur la Colline du Parlement;  
Vote enregistré  
Pour : (7) A. Butler, M. Collins, C. DesRochers, N. Giannakoulis, S. Maguire, S. Powell, 
E. Tremblay 
Contre : (1) A. Nemec 
Abstention : (3) G. Phillips, A. Picotte, N. Pothier 
Résolution adoptée 
 
 
2d. Demandes de dons 
 
Résolution 20170927 – 02 : Don au groupe Families of Sisters in Spirit  
Attendu que pour les femmes et les filles autochtones du Canada, le risque d’être victime de 
violence est trois fois plus élevé et le risque d’être victime de meurtre, au moins six fois 
plus élevé que pour les autres femmes ou filles du Canada (Source : Amnistie 
internationale).  
 
Attendu qu’il y a chaque année une veille le 4 octobre en territoire algonquin, sur la Colline 
du Parlement, pour honorer les femmes, les filles et les personnes bispirituelles 
autochtones disparues et assassinées et pour en perpétuer le souvenir.  
 
Attendu que la veille est organisée par les Families of Sisters in Spirit, groupe populaire 
entièrement bénévole et non financé de familles de femmes, de filles et de personnes 
bispirituelles autochtones et de leurs alliés.  
 
Attendu que le groupe, fondé par Bridget Tolley, est un petit groupe de moins de 
dix bénévoles ayant organisé la veille d’Ottawa, qui sera suivie d’un festin pour les familles 
des victimes. 
 
Il est résolu que l’ACEP fasse un don de 500 $ au groupe Families of the Sisters in Spirit. 
 
Il est également résolu que l’ACEP envoie un courriel à tous ses membres pour les 
encourager à appuyer cette importante initiative. 
Proposée par : S. Maguire 
Appuyée par : N. Giannakoulis 
 
 
Vote enregistré  
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Pour : (7) A. Butler, M. Collins, C. DesRochers, N. Giannakoulis, S. Maguire, S. Powell, 
E. Tremblay 
Contre : (2) G. Phillips, A. Nemec 
Abstention : (2) A. Picotte, N. Pothier 
Résolution adoptée 
 
 
Résolution 20170927 – 03 : Stratégie de la campagne Représentation équitable au 
Canada 
Résolution visant à ce que l’ACEP fasse un don de 500 $ pour la stratégie de la campagne 
Représentation équitable au Canada 2017-2019 
Proposée par : E. Tremblay 
Appuyée par : S. Powell 
 
Discussion : Vu les implications politiques de cette résolution et sa pertinence pour les 
membres, et sans avoir reçu d’autre information de la part de l’organisation en question, 
plusieurs membres du CEN trouvent difficile de prendre une décision éclairée sur la 
demande de don. Cependant, il est confirmé que le CEN a déjà fait un don pour appuyer 
cette campagne dans le passé. Après quelques instants de discussion, il est décidé qu’il 
convient de laisser plus de temps aux membres pour examiner la proposition, et le point à 
l’ordre du jour est reporté à la prochaine séance du CEN. 
Résolution reportée 
 
 
2a)  Mise à jour concernant les plaintes déposées en vertu du Règlement no 5, les 
enquêtes et le processus méd-arb 
A. Butler présente une mise à jour sur le processus méd-arb. Le sous-comité chargé des 
enquêtes a rencontré un médiateur/arbitre, et il s’attend à ce qu’un contrat soit mis en 
place d’ici la fin de la semaine. Jusqu’à maintenant, il y a trois plaintes que les deux parties 
ont accepté de régler par voie de médiation. Une entente de médiation/arbitrage sera 
signée par les deux parties au début du processus, et cette entente précisera si les parties 
sont d’accord pour qu’il s’agisse d’un arbitrage exécutoire. Si les deux parties sont d’accord 
avec les recommandations de l’arbitre, l’ACEP aura la responsabilité de les appliquer.  
 
Si une plainte/allégation est entièrement réglée, une note sera ajoutée au dossier selon 
laquelle celui-ci est maintenant clos, sans détails. Si l’une des parties n’est pas d’accord avec 
l’arbitrage, les constatations de fait et les recommandations de l’arbitre seront présentées 
au sous-comité chargé des enquêtes aux fins d’examen approfondi, qui fournira ensuite des 
copies traduites au CEN (au moins trois jours avant la réunion du CEN) pour qu’il puisse 
décider des mesures disciplinaires à prendre en fonction des deux documents qui seront 
fournis (les constatations des faits de l’arbitre et ses recommandations à l’égard des mesures 
disciplinaires). Les membres du CEN tiendront ensuite une discussion à l’occasion d’une 
réunion extraordinaire, et une résolution d’approbation de chacune des recommandations 
de l’arbitre sera proposée. Peu importe l’option retenue, l’objectif est de garantir que le 
processus est avantageux pour les deux parties. 
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Étant donné que plusieurs enquêtes sont en cours dans le cadre du processus prévu par le 
Règlement no 5 et que les délais sont serrés, il faut s’attendre à ce qu’il y ait plusieurs 
réunions extraordinaires du CEN au mois de novembre et vers la période de l’AGA. 
 
On précise que, comme les deux tiers des processus méd-arb font intervenir E. Tremblay, 
les messages écrits au CEN semblent témoigner du fait qu’elle n’est pas disposée à 
envisager la médiation comme étant une possibilité. E. Tremblay déclare pour le compte 
rendu qu’elle est offusquée par le portrait qui est brossé et que celui-ci est dénué de 
fondement.  
 
 
Résolution visant à passer au huis clos 
Proposée par : A. Picotte 
Appuyée par : S. Maguire 
Résolution adoptée 
 


